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Comment accéder à mon compte d’épargne salariale ?

▪ Je me connecte sur : 

www.eres-group.com/epargnesalariale

▪ Je renseigne mon identifiant et mon mot de passe pour 
accéder à mes comptes*

315/04/2021

◼ En cas d’oubli de l’un d’eux, je peux le récupérer en suivant la procédure en ligne en cliquant sur les liens 
« Identifiant/Mot de passe oublié » 

(si toutes les informations demandées sont correctement renseignées je peux les récupérer en ligne et par SMS, à défaut je 
reçois un courrier à mon domicile)

http://www.eres-group.com/epargnesalariale


Gérer votre compte d’épargne salariale en ligne

Opérations réalisables en ligne :

• Consultation détaillée
• Saisie d’options
• Versements (CB ou prélèvement)
• Arbitrage / transfert
• Remboursement des sommes disponibles
• Remboursement des sommes 

indisponibles
• Changement d’adresse / RIB
• Profil d’investisseur
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www.monespaceeres.com



Pour vos opérations, rendez-vous sur l’onglet : « Agir sur mon épargne »

RÉCUPÉRER votre épargne totalement ou partiellement :

En ligne pour votre épargne disponible et indisponible

ARBITRER entre les différents FCPE gratuitement pour changer de support de
placement sur votre compte d’épargne salariale par Internet à tout moment

VOS VERSEMENTS VOLONTAIRES peuvent être faits à tout moment :

▪ En ligne par carte bancaire ou par prélèvement sur votre compte
bancaire

▪ Par courrier en adressant un chèque à l’ordre de Amundi ESR
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Comment réaliser un versement ?
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◼ Vous pouvez effectuer un versement volontaire exceptionnel ou des versements réguliers programmés, à
tout moment, par prélèvement sur votre compte bancaire ou par carte bancaire

◼ Vous pouvez décider d’épargner votre prime d’intéressement si vous en êtes bénéficiaire

◼ Vous versez dans le(s) support(s) de placement de votre choix en gestion libre ou en gestion pilotée

◼ Sur votre espace personnel, dans la rubrique 
« Agir sur mon épargne » / « Faire un versement »



Comment modifier mes placements ? 
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◼ Sur votre espace personnel, dans la rubrique « Agir 
sur mon épargne » / « Modifier mes placements»

◼ Vous pouvez modifier l’allocation de votre épargne entre les différents placements (fonds) proposés

◼ Attention : 

◼ Vous pouvez à tout moment passer d’un FCPE à un autre FCPE en gestion libre.

◼ En gestion pilotée, vous choisissez votre profil mais pas l’allocation entre les FCPE du profil piloté choisi. 

◼ Vous pouvez avoir une partie de votre épargne en gestion libre et l’autre partie en gestion pilotée

◼ Vous pouvez à tout moment passer de Gestion libre en Gestion pilotée, et inversement.



Comment demander le remboursement de mon épargne ?
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◼ Vous pouvez obtenir le remboursement de votre épargne :
▪ Disponible immédiatement

▪ Indisponible en postant votre justificatif de déblocage en ligne (vous êtes guidés par le site tout au long de la procédure)

◼ Sous quel délai puis-je obtenir le remboursement ?
▪ Les FCPE valorisent tous les jours

▪ Votre demande doit être saisie et validée au plus tard la veille (J-1) du jour de valorisation (J) pour être prise en compte, vous 
obtiendrez donc le remboursement de votre épargne dans les 5 jours ouvrés qui suivent la dernière valorisation (J+5). 

◼ Sur votre espace personnel, dans la rubrique 
« Agir sur mon épargne » / « Retirer de l’argent »



Comment transférer les plans d’épargne de mon ancien employeur ?
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◼ Lorsque vous changez d'entreprise vous pouvez transférer :
▪ votre ancien PEE sur le PEG 

◼ Pour cela, il vous suffit de remplir le bulletin de demande de transfert disponible sur la 
page d’accueil votre espace Eres

AVANTAGES
▪ Plus de frais de tenue de compte

▪ Aucun impact fiscal

▪ Ne modifie pas les dates de disponibilité

▪ Un seul compte d’épargne salariale



Que devient mon épargne en cas de départ de l’entreprise ?
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3 POSSIBILITES

◼ Vous conservez vos avoirs sur le PEG
➔ Vous ne pouvez plus réaliser de nouveau versement sauf la participation et l’intéressement dues au titre de votre

dernière période d’activité dans l’entreprise

➔ Si vous conservez votre épargne sur votre PEG, les frais de tenue de compte passent à votre charge par
prélèvement sur votre épargne une fois par an

◼ Vous demandez le remboursement de votre épargne détenue sur le PEG pour cessation
de contrat

◼ Vous transférez votre épargne vers les dispositifs équivalents de votre nouvel
employeur si celui-ci vous les met à disposition



Des questions ? 
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Connexion sur
www.monespaceeres.com

Mail via le site 
internet

04 37 47 00 15 
Numéro non surtaxé

Amundi ESR
26956 Valence Cedex 9

Contactez AMUNDI ESR :

http://www.monespaceeres.com/
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①
Allez sur 

www.monespaceeres.com

Et sélectionnez « je suis un 

particulier »

Vous avez perdu votre identifiant/ mot de passe ?

②
Cliquez sur 

j’accède à mon espace Amundi 

ESR

③A
Cliquez sur le point d’interrogation 

et renseignez votre adresse e-mail 

afin de recevoir votre identifiant 

par e-mail

③B
Cliquez sur le point d’interrogation et 

renseignez votre numéro de téléphone 

portable afin de recevoir votre mot de passe 

par sms (si numéro déjà enregistré chez 

Amundi, à défaut réception par courrier postal)

Identifiant Mot de passe

http://www.monespaceeres.com/
https://epargnant.amundi-tc.com/#/connexion


Les frais de gestion de mon compte d’épargne salariale
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* La grille tarifaire est disponible sur simple demande auprès de AMUNDI ESR



Les cas de déblocage anticipés
Justificatifs (1/4)
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Les cas de déblocage anticipés
Justificatifs (2/4)
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Les cas de déblocage anticipés
Justificatifs (3/4)

1615/04/2021



Les cas de déblocage anticipés
Justificatifs (4/4)
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Références règlementaires
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L. 3332-10 CT: Les versements annuels d'un salarié ou d'une personne mentionnée à l'article L. 3332-2 aux plans d'épargne d'entreprise auxquels il participe ne peuvent excéder un quart de sa rémunération annuelle ou
de son revenu professionnel imposé à l'impôt sur le revenu au titre de l'année précédente.
Pour le conjoint du chef d'entreprise mentionné au 3° du même article et pour le salarié dont le contrat de travail est suspendu, qui n'ont perçu aucune rémunération au titre de l'année de versement, les versements ne
peuvent excéder le quart du montant annuel du plafond prévu à l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale.
Le montant des droits inscrits à un compte épargne-temps ainsi que le montant des sommes correspondant à des jours de repos non pris et qui sont utilisés pour alimenter un plan d'épargne pour la retraite collectif
défini au chapitre IV ne sont pas pris en compte pour l'appréciation du plafond mentionné au premier alinéa. Il en est de même des droits utilisés pour alimenter un plan d'épargne d'entreprise, à condition qu'ils servent à
l'acquisition de titres de l'entreprise ou d'une entreprise qui lui est liée au sens des articles L. 3344-1 et L. 3344-2, ou de parts ou d'actions de fonds d'épargne salariale mentionnés aux articles L. 214-165 et L. 214-166
du code monétaire et financier.

L. 3335-2. CT : Les sommes détenues par un salarié, au titre de la réserve spéciale de la participation des salariés aux résultats de l'entreprise, dont il n'a pas demandé la délivrance au moment de la rupture de son contrat

de travail, peuvent être affectées dans le plan d'épargne mentionné aux articles L. 3332-1, L. 3333-1 et L. 3334-1 de son nouvel employeur. Dans ce cas, le délai d'indisponibilité écoulé des sommes transférées s'impute

sur la durée de blocage prévue par le plan d'épargne mentionné aux articles L. 3332-1 et L. 3333-1 sur lequel elles ont été transférées, sauf si ces sommes sont utilisées pour souscrire à une augmentation de capital

prévue à l'article L. 3332-18.

Les sommes détenues par un salarié dans un plan d'épargne mentionné aux articles L. 3332-1 et L. 3333-1 peuvent être transférées, à la demande du salarié, avec ou sans rupture de son contrat de travail, dans un autre

plan d'épargne mentionné aux mêmes articles, comportant dans son règlement une durée de blocage d'une durée minimale équivalente à celle figurant dans le règlement du plan d'origine. Dans ce cas, le délai

d'indisponibilité déjà écoulé des sommes transférées s'impute sur la durée de blocage prévue par le plan sur lequel elles ont été transférées, sauf si ces sommes sont utilisées pour souscrire à une augmentation de capital

prévue à l'article L. 3332-18.

Les sommes détenues par un salarié dans un plan d'épargne mentionné aux articles L. 3332-1, L. 3333-1 et L. 3334-1 peuvent être transférées, à la demande du salarié, avec ou sans rupture de son contrat de travail,

dans un plan d'épargne mentionné à l'article L. 3334-1.

Les sommes transférées ne sont pas prises en compte pour l'appréciation du plafond mentionné au premier alinéa de l'article L. 3332-10. Elles ne donnent pas lieu au versement complémentaire de l'entreprise prévu à

l'article L. 3332-11, sauf si le transfert a lieu à l'expiration de leur délai d'indisponibilité ou si les sommes sont transférées d'un plan d'épargne mentionné aux articles L. 3332-1, L. 3333-1 vers un plan d'épargne

mentionné à l'article L. 3334-1. Les sommes qui ont bénéficié du supplément d'abondement dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 3332-11 ne peuvent être transférées, sauf si le règlement du

plan au titre duquel le supplément d'abondement a été versé l'autorise.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903042&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006741897&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903116&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000027780469&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903041&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903077&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903086&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903062&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903051&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903052&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article R3324-22
Modifié par Décret n°2020-683 du 4 juin 2020 - art. 1

Dans le cas où le bénéficiaire n'a pas opté pour la disponibilité immédiate, les cas dans lesquels, en application de l'article L. 3324-10, les droits constitués au profit des bénéficiaires peuvent être exceptionnellement 
liquidés avant l'expiration des délais fixés au premier alinéa de cet article et au deuxième alinéa de l'article L. 3323-5 sont les suivants :
1° Le mariage ou la conclusion d'un pacte civil de solidarité par l'intéressé ;
2° La naissance ou l'arrivée au foyer d'un enfant en vue de son adoption, dès lors que le foyer compte déjà au moins deux enfants à sa charge ;
3° Le divorce, la séparation ou la dissolution d'un pacte civil de solidarité lorsqu'ils sont assortis d'une convention ou d'une décision judiciaire prévoyant la résidence habituelle unique ou partagée d'au moins un enfant au 
domicile de l'intéressé ;
3° bis Les violences commises contre l'intéressé par son conjoint, son concubin ou son partenaire lié par un pacte civil de solidarité, ou son ancien conjoint, concubin ou partenaire :
a) Soit lorsqu'une ordonnance de protection est délivrée au profit de l'intéressé par le juge aux affaires familiales en application de l'article 515-9 du code civil ;
b) Soit lorsque les faits relèvent de l'article 132-80 du code pénal et donnent lieu à une alternative aux poursuites, à une composition pénale, à l'ouverture d'une information par le procureur de la République, à la saisine 
du tribunal correctionnel par le procureur de la République ou le juge d'instruction, à une mise en examen ou à une condamnation pénale, même non définitive ;
4° L'invalidité de l'intéressé, de ses enfants, de son conjoint ou de son partenaire lié par un pacte civil de solidarité. Cette invalidité s'apprécie au sens des 2° et 3° de l'article L. 341-4 du code de la sécurité sociale ou est 
reconnue par décision de la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées ou du président du conseil départemental, à condition que le taux d'incapacité atteigne au moins 80 % et que l'intéressé 
n'exerce aucune activité professionnelle ;
5° Le décès de l'intéressé, de son conjoint ou de son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ;
6° La rupture du contrat de travail, la cessation de son activité par l'entrepreneur individuel, la fin du mandat social, la perte du statut de conjoint collaborateur ou de conjoint associé ;
7° L'affectation des sommes épargnées à la création ou reprise, par l'intéressé, ses enfants, son conjoint ou son partenaire lié par un pacte civil de solidarité, d'une entreprise industrielle, commerciale, artisanale ou 
agricole, soit à titre individuel, soit sous la forme d'une société, à condition d'en exercer effectivement le contrôle au sens de l'article R. 5141-2, à l'installation en vue de l'exercice d'une autre profession non salariée ou à 
l'acquisition de parts sociales d'une société coopérative de production ;
8° L'affectation des sommes épargnées à l'acquisition ou agrandissement de la résidence principale emportant création de surface habitable nouvelle telle que définie à l'article R. 111-2 du code de la construction et de 
l'habitation, sous réserve de l'existence d'un permis de construire ou d'une déclaration préalable de travaux, ou à la remise en état de la résidence principale endommagée à la suite d'une catastrophe naturelle reconnue 
par arrêté ministériel ;
9° La situation de surendettement de l'intéressé définie à l'article L. 711-1 du code de la consommation, sur demande adressée à l'organisme gestionnaire des fonds ou à l'employeur, soit par le président de la 
commission de surendettement des particuliers, soit par le juge lorsque le déblocage des droits paraît nécessaire à l'apurement du passif de l'intéressé.

Conformément au I de l'article 2 du décret n° 2020-683 du 4 juin 2020, les dispositions du 3° bis de l'article R. 3324-22 résultant du présent décret sont applicables aux demandes présentées postérieurement à son 
entrée en vigueur.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041973737/2020-06-07
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000041965467/2020-06-07/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000022455912&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417507&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006742597&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006896333&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000032223543&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article R3334-4
Modifié par Décret n°2020-683 du 4 juin 2020 - art. 1

Les cas dans lesquels, en application de l'article L. 3334-14, les droits constitués dans le cadre du plan d'épargne pour la retraite collectif au profit des salariés peuvent être, sur leur demande, exceptionnellement 
liquidés avant le départ à la retraite sont les suivants :
1° L'invalidité de l'intéressé, de ses enfants, de son conjoint ou de son partenaire lié par un pacte civil de solidarité. Cette invalidité s'apprécie au sens des 2° et 3° de l'article L. 341-4 du code de sécurité sociale, ou est 
reconnue par décision de la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées prévue à l'article L. 241-5 du code de l'action sociale et des familles à condition que le taux d'incapacité atteigne au moins 
80 % et que l'intéressé n'exerce aucune activité professionnelle. Le déblocage pour chacun de ces motifs ne peut intervenir qu'une seule fois ;
2° Le décès de l'intéressé, de son conjoint ou de son partenaire lié par un pacte civil de solidarité. En cas de décès de l'intéressé, il appartient à ses ayants droit de demander la liquidation de ses droits et les dispositions 
du 4 du III de l'article 150-0-A du code général des impôts cessent d'être applicables à l'expiration des délais fixés par l'article 641 du même code ;
3° L'affectation des sommes épargnées à l'acquisition de la résidence principale ou à la remise en état de la résidence principale endommagée à la suite d'une catastrophe naturelle reconnue par arrêté interministériel ;
4° La situation de surendettement du participant définie à l'article L. 711-1 du code de la consommation, sur demande adressée à l'organisme gestionnaire des fonds ou à l'employeur, soit par le président de la 
commission de surendettement des particuliers, soit par le juge lorsque le déblocage des droits paraît nécessaire à l'apurement du passif de l'intéressé ;
5° L'expiration des droits à l'assurance chômage de l'intéressé.

D. 3324-37 CT: Lorsque le bénéficiaire ne peut être atteint à la dernière adresse indiquée par lui, les sommes auxquelles il peut prétendre sont tenues à sa disposition par l'entreprise pendant une durée d'un an à compter

de la date d'expiration du délai prévu soit à l'article L. 3323-5, soit à l'article L. 3324-10 selon le cas. Passé ce délai, ces sommes sont remises à la Caisse des dépôts et consignations où l'intéressé peut les réclamer

jusqu'au terme des délais prévus au III de l'article L. 312-20 du code monétaire et financier.

D. 3324-38 CT : La conservation des parts de fonds communs de placement et des actions de sociétés d'investissement à capital variable (SICAV) acquises en application du 1° de l'article L. 3323-2 continue d'être

assurée par l'organisme qui en est chargé et auprès duquel l'intéressé peut les réclamer jusqu'au terme des délais prévus au III de l'article L. 312-20 du code monétaire et financier.

D. 3324-39 CT: En cas de décès du salarié, ses ayants droit demandent la liquidation de ses droits. Le régime fiscal prévu au 4 du III de l'article 150-0 A du code général des impôts cesse de leur être attaché à compter du 
septième mois suivant le décès.

R. 3332-30 CT: Les dispositions des articles D. 3324-37 à D. 3324-39 s'appliquent aux investissements réalisés au sein de plans d'épargne d'entreprise, selon les modalités précisées par le règlement de ces plans.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041973758
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000041965467/2020-06-07/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797049&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000032223543&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903009&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903025&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000029096231&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903003&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000029096231&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000006302714&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018487933&dateTexte=&categorieLien=cid
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Eres assurances, filiale à 100% de Eres, est une société d’assurances, Société par Actions Simplifiée, RCS PARIS 809 096 233, ORIAS N° 1500 2233, courtier
en assurances RC Professionnelle et Garantie Financière conforme aux articles L512-6 et L512-7 du Code des Assurances.
Ce document ne peut être reproduit, diffusé, communiqué, en tout ou partie, sans autorisation préalable de la société.
Il est précisé expressément que la société n’est pas conseil juridique, et que le destinataire fera son affaire de la relecture de toute documentation par tout
conseil juridique de son choix et de l’éventuel dépôt ou enregistrement auprès des administrations compétentes. Ce document est un outil de présentation
simplifié et ne constitue ni une offre de souscription, ni un conseil en investissement. Les références à des valeurs mobilières spécifiques et à leurs émetteurs
sont dans un but unique d'illustration, et ne doivent pas être interprétées comme des recommandations d'achat ou de vente de ces valeurs. La référence à un
classement/prix/performance ne préjuge pas de l’évolution future de ces OPC ou de la société de gestion. La société n'est pas responsable des préjudices ou
des pertes découlant de l'utilisation desdites informations.
La société est tenue par une obligation de confidentialité absolue vis-à-vis de tiers sur l’ensemble des informations portées à sa connaissance en cours de
mission et sans limitation de durée. Eres s’engage à respecter la règlementation sur la protection des données. Notre politique de protection des données est
accessible sur notre site internet : https://www.eres-group.com/pdf/Politique_protection_des_donnees_personnelles.pdf
Les risques, les frais courants et les autres frais d’un fonds sont décrits dans le KIID/DICI (Document d’Information Clé pour l’Investisseur). Le prospectus,
KIID/DICI, et les rapports annuels du fonds sont disponibles sur le site www.eres-gestion.com et sur simple demande auprès de la Société de Gestion. Le
KIID/DICI doit être remis au souscripteur préalablement à la souscription.
Sources : Eres, Eres gestion ou Morningstar Rating : Tous droits réservés.
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Merci !
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